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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 2129/71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit a modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
') IO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .

(?) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de, compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A la

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,56
64,26 H (5 )
51,64 (6 )
56,35
55,29

42,66 (2 )( 3 )(4 )
42,66 (3 )( 4 )
23,46
35,97
42,74
0 (»)

45,12
82,70

108,18

48,48

(*) Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( ! ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(») Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

( 5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2130/71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement ,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) TO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne , .

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

10
1 er term .

11
2e term .

12

3e term .

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0

0

0
0
0
0
0
0

0,25
0
0
0
0

0,15
0,15
0

0
0

0

0,25
0
0
0
0

0,15
0,15
0
0
0

0

0

0
0
0

0

0

0
0

0
0

0

(') La fixation à l'avance du prélèvement pour les céréales est suspendu.*, conformément au règlement (CEE) n° 1793/71 (JO n°
L 186 du 18 . 8 . 1971 , p. 11).

B. Malt

(UC / 100 kg ;

Désignation de la marchandise
Numéro du
tarif douanier
commun

Courant
10

1er term .
11

2e term .
12

3e term .

1

4e term .

2

LI .07 A I (a)

11.07 A I (b)

11.07 AU (a)

11.07 AU (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,045

0,033

0

0

0

0,045

0,033

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2131 /71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2091 /71 ( 3 ) et tous les règlement ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
n JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
(3 ) JO no L 221 du 1 . 10 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne )

Désignation de la marchandise
Courant

10

1er term .

11
2e term .
12

3e term .
1

Numéro du
tarif douanier
commun

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet

Graines de sorgho

0

0

0
0
0

0
0
0

0
0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2132/71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement ( CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE ) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( 3 ) JO n° L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 37.

ANNEXE

rue / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,69

13,03 D

15,69
13,03 (')

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d' un rendement de 92 % Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , 1 " montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2133/71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti-vini­
cole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 1627/71 ( 2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 816/70 , un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles , pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE )
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 1184/70 ( 4 ) ;

considérant que , aux termes de l' article 10 du
règlement (CEE) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

bres , du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE ) n° 1020/70 ; que
dans le cas où, pour une place de commercialisation ,
les informations ne sont pas disponibles, le prix
moyen de la semaine précédente doit être reconduit ;

considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l'application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l' article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70 sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(M JO n° L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO no L 170 du 29 . 7 . 1971 , p. 3 .
( 3 ) JO no L 118 du 1 . 6. 1970, p. 16 .
( 4 ) JO n° L 138 du 25 . 6. 1970, p. 15 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré /hl Type UC
par degré/hl

R I

1,248
1,260

1,257
1 .273

1,376
1,278

A I

Bordeaux

Montpellier
Nantes

Cagliari

Lecce

Ravenna ( Lugo, Faenza )
Rome

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

Beziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan

Asti

Lecce

Pescara

Reggio Emilia
Treviso

Verona (pour les vins locaux )

1,299
1,040
1,168
1,176
1,160
1,232

1,176
1,184
1,072
1,240

Trapani (Alcamo)
Treviso

UC/hl

R II

Bari

A II

Rheinpfal? (Oberhaardt)
Barletta Rheinhessen (Hügelland )

1,147

1,176
1,418
1,136

25,95
25,95

39,00
Cagliari
Lecce

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

Taranto pas de
cotation

UC/hR 111

Rheinpfalz

A m

Mosel

Rheingau
La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

29,37
37,57

49,40

pas de
cotation

pas de
cotation

Rheinhessen (Hügelland )
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REGLEMENT (CEE) N° 2134/71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

relatif à l'ouverture d'une nouvelle adjudication pour la mobilisation de riz décortiqué
rond destiné au Comité de la Croix-Rouge à titre d'aide

qui incombent les frais éventuels résultant de cette
situation ;

considérant qu' il convient de prévoir la constitution
d'une caution destinée à garantir le respect des obli­
gations découlant de la participation à l'adjudication
en vue de la fourniture au Comité international de
la Croix-Rouge ;

considérant qu'il convient, en tout état de cause,
de mandater l'organisme d'intervention de l'État
membre intéressé pour l'exécution de l' adjudication
considérée ;

considérant qu' il importe pour la Commission d'être
informée rapidement sur les offres présentées à l'ad­
judication ainsi que sur celles qui ont été retenues
par l'organisme d'intervention ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE n° 1553 /71 (2 ),
vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil, du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l'aide alimentaire ( 3 ), tel
qu'il a été reconduit en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 1551 /71 ( 4 ) et notamment son article 2
paragraphe 3 ,

considérant que, le 19 juillet 1971 , le Conseil des
Communautés européennes a exprimé son intention
d'octroyer, dans le cadre d'une action communau­
taire 43 000 tonnes de riz décortiqué rond au Comité
international de la Croix-Rouge au titre de son pro­
gramme d'aide alimentaire pour 1971 /1972 en faveur
des réfugiés bengalis en Inde ;
considérant que l'adjudication faite dans la Commu­
nauté en application du règlement ( CEE ) n° 1593 /71
de la Commission du 23 juillet 1971 , relatif à l'ouver­
ture d'une adjudication pour la mobilisation de riz
décortiqué rond destiné au Comité international de
la Croix-Rouge à titre d'aide ( 5 ), n' a pas permis
d'acheter sur le marché de la Communauté toute la
quantité de 43 000 tonnes de riz décortiqué rond ;
qu' il convient donc de procéder à une nouvelle adju­
dication portant sur la quantité de produit non
attribuée, à savoir 23 000 tonnes ;
considérant que l'examen de la situation du marché
du riz en Itallie conduit à faire application des critères
prévus à l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE)
n° 290/69 du Conseil , et notamment à acheter les
produits sur le marché de la Communauté ;
considérant qu' il convient que l'adjudication en­
visagée porte sur la fourniture du produit mis en
fob ;
considérant que l'adjudication doit être attribuée au
soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre ;
considérant qu' il paraît nécessaire de préciser, pour
les cas de force majeure ayant empêché la réalisation
de 'l'opération en cause dans les délais prévus , à

A ARRÊTE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication la fourniture au
Comité international de la Croix-Rouge, dans le
cadre d'une action communautaire au titre de l'aide
alimentaire, de 23 000 tonnes de riz décortiqué rond .

2. L'adjudication sera réalisée dans la République
italienne, en 4 lots .

3 . Le produit sera mobilisé sur le marché de la
Communauté .

4 . Le chargement se fera au départ de la Com­
munauté dans les ports repris à l' annexe .

5 . Le produit visé au paragraphe 1 doit être mis
en fob par l'adjudicataire, en sacs de jute d'une
contenance de 50 kilogrammes net .

6 . Les sacs de jute seront marqués comme suit
par impression sur l'emballage : « Husked Rice », le
nom du produit étant suivi des termes « Gift of the
European Community ».

Article 2

1 . L'adjudication visée à Particle 1 er aura lieu le
19 octobre 1971 .

(») JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
( 3) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969 , p. 2 .
( 4 ) JO no L 164 du 22 . 7. 1971 , p. 2 .
( 5 ) JO n° L 166 du 24. 7. 1971 , p. 40 .
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2. La date limite de remise des offres est fixée au
19 octobre 1971 à 12 heures .

3 . La publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes des avis d'adjudication est
effectuée dix jours au moins avant la date limite
fixée pour la remise des offres .

Article 3

Pour l'adjudication, le soumissionnaire devra tenir
compte de la valeur des sous-produits qui lui seront .
acquis .

L'adjudicataire est celui qui présente l'offre la plus
favorable .

Toutefois , si les offres à l'adjudication ne semblent
pas correspondre aux prix et aux frais normalement
pratiqués sur le marché, l'organisme d'intervention
peut annuler l'adjudication .

Article 4

Lorsque l' adjudicataire ne peut mettre les produits
en fob à la date fixée dans l' avis d'adjudication par
suite de la mise à disposition tardive des navires
assurant le transport par mer, les frais résultant de ce
retard sont pris en charge par l'organisme d' inter­
vention .

Article S

1 . Une caution de 10 unités de compte par tonne
de produit est constituée par l'adjudicataire ; elle
garantit la bonne fin des opérations visées aux
articles 1 er et 6 . Cette caution reste acquise si les
opérations en cause ne sont pas réalisées dans le
délai prévu , sauf pour les quantités non réalisées
pour cas de force majeure .

2 . La caution visée au paragraphe 1 peut être
constituée en espèces ou sous forme de garantie
donnée par un établissement de crédit répondant aux
critères fixés par chaque État membre .

Article 6

1 . Le produit visé à l'article 1 er , en vue de la
fourniture au Comité international de la Croix­
Rouge , doit répondre aux caractéristiques reprises
ci-dessous :

Riz décortiqué rond :
— humidité : 15 % maximum,
— brisures : 5 % maximum,
— grains verts ou présentant des difformités natu­

relles : 3 % maximum.

Si le produit visé à l'article 1 er ne correspond pas
aux caractéristiques précitées , il est refusé et est
acquis à l'adjudicataire .

2 . L'offre pour les produits visés à l'article 1 er ,
en vue de la fourniture au Comité international de la
Croix-Rouge, doit être faite pour les caractéristiques
ci-dessous :

Riz décortiqué rond :
— humidité : 15 % maximum,
— brisures : 5 % maximum,
— grains verts ou présentant des difformités natu­

relles : 3 % maximum.

Article 7

1 . L'organisme d'intervention de la République
italienne est chargé des opérations afférentes à l' ad­
judication faisant l'objet du présent règlement.

2 . 11 adresse immédiatement à la Commission la
liste nominative des firmes ayant participé aux appels
d'offres , mentionnant pour chacune d'elles les offres
remises ainsi que le nom et la raison sociale de
l' adjudicataire .

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le jour de s?
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Numero du
lot Port d' embarquement

Cadence minimum
à respecter/ jour

Tonnage a
mettre en FOB

6 000 t

6 000 t

6 000 t

5 000 t

1

2

3

4

Savona

Savona

Savona

Savona

Coutume du port

Coutume du port

Coutume du port

Coutume du port
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REGLEMENT (CEE) N° 2135/71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

fixant les conditions d'une nouvelle adjudication pour la vente de graines de colza
et de navette détenues par l'organisme d'intervention allemand

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Il est mis en adjudication, pour la vente sul­
le marché de la Communauté, un lot d'environ 795,6
tonnes de graines de colza et de navette, détenues
par l'organisme d'intervention allemand et provenant
de l'intervention au titre de la campagne de commer­
cialisation 1970/1971 .

2 . Sous réserve des dispositions du présent règle­
ment, les dispositions du règlement (CEE ) n° 189 /68
sont applicables .

Article 2

La publication au Journal officiel des Communautés
européennes de l'appel d'offres est effectuée dix jours
au moins avant la date limite pour la remise des
offres . Cette date est fixée au 18 octobre 1971 ,
14 heures, au plus tard.

Article 3

1 . Ne sont retenues que les offres indiquant un
prix unique pour le lot de 795,6 tonnes , départ
magasin du lieu d'entreposage .

2 . L'offre n'est valable que si elle est accompagnée
d'une caution de 2 unités de compte par 100 kg.

Cette caution peut être constituée en espèces ou sous
forme de garantie répondant aux critères fixés par
l'Allemagne .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 26 paragraphe 3 ,

considérant que , en application de l' article 26 du
règlement n° 136/66/CEE, l'organisme d'intervention
allemand a acheté, pendant la campagne 1970/1971 ,
de faibles quantités de graines de colza et de navette ;

considérant que le règlement (CEE) n° 189/68 de la
Commission, du 16 février 1968, relatif à certaines
modalités d'écoulement des graines oléagineuses
achetées par l'organisme d'intervention ( 3 ), a fixé les
conditions de vente par adjudication, sur le marché
de la Communauté, des graines détenues par les
organismes d' intervention ; que, compte tenu de la
situation actuelle du marché des graines dans la
Communauté, il n'est pas à prévoir que les quantités
détenues par l'organisme d'intervention allemand
puissent être vendues aux conditions de prix fixées à
l'article 5 du règlement (CEE) n° 189/68 ;

considérant que les graines faisant l'objet du présent
règlement ont été mises en adjudication dans les
conditions arrêtées par le règlement (CEE) n° 1915/
71 ( 4 ) ; que cette adjudication n' a pas permis de les
vendre ; que, compte tenu de la situation du marché,
il convient de les remettre en vente ; que les condi­
tions arrêtées par le règlement n° 1915/71 peuvent
être maintenues ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

Article 4

La caution visée à l'article 3 paragraphe 2 est libérée
si :

a ) les soumissionnaires n'ont pas retiré leurs offres
avant la décision d'attribution et n'ont pas été
déclarés adjudicataires ;

b ) l'adjudicataire, sauf cas de force majeure, a versé
à l'organisme d'intervention le montant corres­
pondant à son offre, a pris en charge les graines
attribuées par adjudication et apporte la preuve
que ces graines ont été mises sous le contrôle à

(!) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
( 3) JO no L 43 du 17. 2 . 1968, p. 7.
( 4 ) JO no L 198 du 2 . 9 . 1971 , p. 13 .
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l'huilerie prévu à l'article 2 du règlement
n° 116/67/CEE ou ont été exportées .

Article 5

Compte tenu des offres reçues , il est fixé un prix
minimum de vente selon la procédure prévue à
l' article 38 du règlement n° 136/66/CEE .

Ce prix est fixé pour Lübeck, départ magasin , pour
des graines de la qualité type pour ilaquelle sont fixés
les prix d'intervention. Dans le cas où les graines
offertes ne sont pas de ladite qualité type, leur prix
de vente est affecté des bonifications ou réfactions
reprises à l'annexe du règlement n° 282/67/CEE de
la Commission, du 11 juillet 1967, relatif aux moda­
lités d' intervention pour les graines oléagineuses (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 1477/71 ( 2 ).

Article 6

Sous réserve du respect du prix minimal visé à
l'article 5 , l'adjudicataire est celui qui offre le prix
le plus élevé .

Dans le cas où plusieurs offres sont faites au même
prix, l'attribution de l'adjudication a lieu en faveur
du soumissionnaire qui s'engage à prendre les graines
en charge dans le délai le plus bref après le jour
de l'attribution . Si tous les soumissionnaires concer­
nés s'engagent à prendre les graines en charge dans
le même délai , l' attribution a lieu par tirage au sort .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no 151 du 13.7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 156 du 13 . 7. 1971 , p. 7 .
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RÈGLEMENT (CEE) n° 2136/71 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1971

supprimant la taxe compensatoire à l'importation de prunes en provenance de Hongrie
et de Tchécoslovaquie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (*), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2423/70 ( 2), et notam­
ment son article 1 1 paragraphe 2 quinzième alinéa
deuxième phrase,

considérant que le règlement (CEE) n° 2088/71 de
la Commission , du 29 septembre 1971 ( 3 ), a institué
une taxe compensatoire à l' importation de prunes
en provenance de Hongrie et de Tchécoslovaquie ;

considérant que, par suite d'une communication rec­
tificative tardive d'un État membre, les données sus­

ceptibles de conduire à la modification ou à l'abro­
gation de la taxe n'ont pu être prises en considéra­
tion en temps utile ; que sur la base de ces données ,
il y a lieu d'abroger cette taxe à compter du 2 oc­
tobre 1971 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 2088/71 est abrogé avec effet
à partir du 2 octobre 1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no 30 du 20. 4 . 1962 , p. 965/62 .
( 2 ) jO no L 261 du 2 . 12 . 1970, p. 1 .
H TO no L 220 du 30 . 9 . 1971 , p. 22 .
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la décision de la Commission, du 28 juillet 1971 , portant règlement du différend
entre la France et la Belgique au sujet de la fixation du niveau des prix des tarifs pour les
transports de marchandises par route entre les deux pays, en application du règlement (CEE)

n° 1174/68 du Conseil du 30 juillet 1968

(Journal officiel des Communautés européennes n" L 182 du 12 août 1971 )

Page 16, sous article 3 :

au lieu de : « Les barèmes de prix applicables pour les autres conditions de tonnage des envois
sont fixés aux niveaux des barèmes correspondant à la condition de tonnage de
20 tonnes, majorés de :

— 7 °/o pour la condition de tonnage de 15 t. »

lire : « Les barèmes . . . majorés de :
— 7,5 % pour la condition de tonnage de 15 t. »

Rectificatif à la décision de la Commission, du 28 juillet 1971 , portant règlement du diffé­
rend entre la France et les Pays-Bas au sujet de la fixation du niveau des prix des tarifs
pour les transports de marchandises par route entre les deux pays, en application du

règlement (CEE) n° 1174/68 du Conseil du 30 juillet 1968.

(Journal officiel des Communautés européennes n" L 182 du 12 août 1971 )

Page 18, sous article 3 :

au lieu de : « Les barèmes de prix applicables pour les autres conditions de tonnage des envois
sont fixés aux niveaux des barèmes correspondant à la condition de tonnage de
20 tonnes, majorés de :

— 7 % pour la condition de tonnage de 15 t. »

lire : « Les barèmes . . . majorés de :
— 7,5 % pour la condition de tonnage de 15 t. »
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LA CONJONCTURE ÉNERGÉTIQUE DANS LA COMMUNAUTÉ
SITUATION 1970 — PERSPECTIVES 1971

1971 , 60 pages + 6 graphiques (d, f, i , n)
FB 50 ; FF 5,50 ; DM 3,50 ; Lit 620 ; Fl 3,50

Poursuivant la série des études annuelles sur la conjoncture énergétique publiées depuis
1961 , la Commission présente un rapport sur la situation du marché de l'énergie en
1970 et sur les perspectives pour 1971 .

Ce rapport doit permettre à la Commission de procéder avec le Conseil à des échanges
de vues sur la situation énergétique et, le cas échéant, de définir les mesures
d'adaptation qui s'avéreraient nécessaires.

Parmi les faits caractéristiques de l'année 1970, sont notamment examinées les tensions
qui ont caractérisé l'offre mondiale de pétrole. Les grandes lignes suivant lesquelles
pourrait évoluer le marché de l'énergie dans la Communauté en 1971 , sont ensuite
étudiées .

L'édition définitive du document :

8286 — La conjoncture énergétique dans la Communauté. Situation 1969 —
Perspectives 1970

1970, 176 pages (d, f , i , n ). Prix : FB 100 ; FF 11 ; DM 7,50 ; Lit 1250 ; Fl 7,
retardée pour des raisons techniques, est également sortie de presse.

4996

ETUDES — SERIE INDUSTRIE

N» 3

LES EFFETS DU MARCHÉ COMMUN DANS LE SECTEUR DES APPAREILS
ÉLECTROMÉNAGERS

1970, 38 pages (f, d, i , n )
Prix de vente : FB 80 ; FF 9 ; DM 5,90 ; Lit 1000 ; Fl 5,80

Cette publication est le résultat d'une étude effectuée à la demande de la Commission
des Communautés européennes par le IFO-Institut für Wirtschaftsforschung de Munich
( Institut IFO de recherche économique), sur les effets du marché commun dans le
secteur de certains biens de consommation électrotechniques .

Cette étude fait apparaître les effets du marché commun sur les échanges
intracommunautaires de marchandises, sur la production et la distribution de ces
produits, et relève les modifications intervenues dans la situation du consommateur
depuis 1957 , aux points de vue quantité, prix et qualité.

L'étude fait état du rayonnement d'une création économique qui s'oriente vers un
marché intérieur unique.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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